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Préface


La circulation automobile concerne et intéresse tout le monde, quel que soit l’âge ou le sexe. Tous en connaissent certains aspects, qu’ils aient été conducteurs, passagers ou extérieurs, autres usagers de la route ou de la rue ou encore riverains. Le code de la route est enseigné dès le primaire pour la sécurité des enfants qui cheminent de la maison à l’école. Il est ensuite enseigné au collège pour les conducteurs de deux roues. La très grande majorité des jeunes se présente à l’examen du permis de conduire dès 18 ans. Certains conduisent, accompagnés d’un tuteur, dès 16 ans. La diffusion généralisée de la voiture explique cette situation, en particulier dans les pays développés. L’utilisation du train et de l’avion ne se compare évidemment pas, même si elle tend à se généraliser. Cette ubiquité de l’automobile pose des problèmes de circulation et de stationnement mal supportés par nos contemporains. Selon un récent sondage effectué par Taylor Nelson et Sofres en 2002 à la demande du Comité des constructeurs français d’automobiles, 65 % des personnes interrogées jugent non acceptables les embarras de circulation et 71 % estiment que les difficultés de stationnement vont en s’aggravant.

Est-il suffisant d’avoir participé, comme acteur ou spectateur, au phénomène de la circulation automobile pour le connaître et avoir un avis pertinent sur les mesures destinées à améliorer son fonctionnement et sa sécurité ?

Certes non, car il s’agit d’un processus beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît : un observateur, situé en un point donné et à un moment déterminé, ne peut pas comprendre la situation qu’il observe, car il n’en connaît pas l’historique et n’a aucune vision globale du réseau de routes ou de rues. L’individu automobiliste ne voit pas mieux la situation que Fabrice del Dongo ne perçoit l’ensemble de la bataille de Waterloo. Un particulier ne peut avoir cette vision d’ensemble ; il ne dispose pas des éléments nécessaires pour effectuer un diagnostic sûr et trouver ou proposer des moyens d’améliorer les situations de congestion ou diminuer l’insécurité routière. Est-ce pour cela que la circulation alimente si souvent les discussions de café du commerce ?

La circulation automobile fait l’objet d’un corpus scientifique, avec des lois fondées sur les observations et validées par la communauté internationale. Celles-ci permettent de construire des modèles mathématiques qui servent aux ingénieurs du trafic pour développer des stratégies de régulation du trafic (traffic engineering) dont le but est d’écouler le maximum de circulation, dans le respect de règles de sécurité. Mais contrairement aux autres systèmes de transport terrestres ou aériens, les acteurs de la circulation se comptent par millions et leurs comportements, très individuels, n’obéissent pas à des règles strictes.

Jusqu’à présent, la régulation de la circulation automobile n’était effectuée qu’en zone urbaine, par la commande des feux de circulation et l’intervention des forces de police. L’automobiliste n’avait que la vue pour se repérer et prendre les décisions lui incombant. Une amélioration significative est intervenue ultérieurement avec l’utilisation de la radio qui lui a permis de disposer d’informations portant sur un espace plus étendu, mais le plus souvent avec un retard qui les rendait moyennement fiables. L’utilisation de la radio et de la télévision a donné aux pouvoirs publics un outil préventif de régulation des déplacements sur les autoroutes et routes interurbaines : tous les Français connaissent le personnage de « Bison futé » qui incarne cette avancée apparue il y a une vingtaine d’années.

L’accroissement continu du parc automobile, plus de 25 millions de voitures en France et 700 millions dans le monde, et celui des kilomètres parcourus constituent un défi pour notre avenir. Défi concernant la congestion de la circulation et défi concernant les effets qu’elle engendre en matière de bruit et d’émissions de polluants toxiques, en dépit des progrès récents, ou à effet de serre.

L’amélioration continue des connaissances scientifiques relatives à la circulation et les nouvelles possibilités techniques liées au développement des sciences et technologies de l’information et de la communication ouvrent de nouvelles voies particulièrement prometteuses pour une gestion plus efficace du trafic et davantage de sécurité : c’est ce que les spécialistes appellent la « route intelligente ».

L’ambition de ce livre est d’apporter au lecteur curieux des connaissances sur la science du trafic et de la sécurité et de lui faire entrevoir les possibilités futures d’amélioration, lorsque l’automobiliste disposera, à tout moment et en tout lieu, des informations nécessaires pour assurer son déplacement. Ces nouvelles méthodes seront-elles suffisantes pour éviter de restreindre la liberté de circuler en automobile (espace disponible, engagements de Kyoto) ? On peut légitimement en douter, notamment dans les grandes villes. C’est pourquoi la meilleure gestion technique de la circulation doit s’inscrire dans une approche systémique plus vaste faisant appel à l’ensemble des modes de transport, transports collectifs, bicyclette et marche à pied, dans le cadre de plans de déplacements urbains globaux. La circulation peut-elle être imaginée autrement qu’en liberté sous contrainte, faisant de plus en plus appel à des automatismes ?

Je remercie de façon toute particulière et chaleureuse ceux qui m’ont apporté leur concours et aidé de leurs conseils, notamment mon épouse Catherine et ma fille Delphine, ainsi que Charles Parey, Georges Poulenat et Virginie Olas.

Georges Dobias
décembre 2002
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La mobilité et l’automobile


« Au matin donc le tramway emporte sa foule à se faire comprimer dans le métro. On dirait à les voir tous s’enfuir de ce côté-là, qu’il leur est arrivé une catastrophe du côté d’Argenteuil, que c’est leur pays qui brûle. »

LOUIS-FERDINAND CÉLINE,

Voyage au bout de la nuit.





La mobilité des personnes et des biens constitue une valeur fondamentale des sociétés démocratiques. La possibilité de choisir son lieu de résidence ainsi que son lieu d’activité ou ses loisirs en toute liberté paraît naturelle ; elle fait cependant partie des acquis politiques gagnés quelquefois de haute lutte, ce qu’on a parfois tendance à oublier. Cette liberté de mouvement constitue une des raisons de la construction de l’espace européen voulu par les pays membres de l’Union européenne. C’est à ce titre que les transports ont été inclus dans une politique commune visant à faciliter l’intégration européenne par la libre circulation des personnes et des biens. L’importance de la mobilité automobile est confirmée par un sondage effectué, en 2002, auprès de 3 500 Européens par l’Observatoire de Thalys International dans sept pays (Allemagne, Belgique, Espagne, France, Grande-Bretagne, Italie et Pays-Bas). Les personnes enquêtées sur leurs déplacements à grande distance jugent la voiture plus pratique, plus agréable et curieusement plus ponctuelle que l’avion et le train ; ils l’estiment moins sûre que les modes concurrents. 73 % d’entre elles prévoient de se déplacer davantage dans les dix prochaines années.

Toutefois, ni le transport pris globalement ni la circulation automobile ne constituent une fin en soi. Les personnes se déplacent en effet pour satisfaire leurs besoins de travailler, de consommer, de se cultiver, de se distraire ou de voyager. Peu de personnes se déplacent uniquement pour se déplacer, encore que cette situation puisse exister et constitue une forme de loisir touristique. En effet, combien de familles n’ont-elles pas « fait un tour » en voiture en guise de promenade ? Mais de manière habituelle, le transport s’intègre dans une activité ; il appartient, de ce fait, à la catégorie des services intermédiaires, c’est-à-dire des services qui favorisent une activité qui représente la véritable finalité de l’action : aller travailler ou faire du tourisme pour reprendre les exemples déjà cités.

La voiture, même si elle est prépondérante, ne constitue que l’un des modes de transport dont le choix est offert à ceux qui désirent se déplacer. Ils peuvent décider, à leur guise, entre divers modes de transport, ce qu’ils font par un arbitrage entre de nombreux paramètres notamment la disponibilité, la durée, le confort, la facilité et le coût du déplacement. Les déterminants de la mobilité sont multiples : ils dépendent des caractéristiques socio-économiques des personnes ou des groupes de personnes, de leurs revenus, de leur âge et de leur sexe. La mobilité varie beaucoup avec l’âge, les plus mobiles étant les adolescents, les jeunes adultes et les jeunes retraités. Les motifs de la mobilité varient selon l’âge : les jeunes parents accompagnent leurs enfants à l’école ou aux activités parascolaires, les ménages plus âgés se déplacent plus pour des achats.

Il est habituel de quantifier la mobilité en comptant le nombre de déplacements pendant une période donnée. Lorsqu’il s’agit de déplacements locaux, la période de référence est la journée. Lorsqu’il s’agit de transports à plus longue distance, supérieure en règle générale à 80 km, la référence est l’année. Dans cette acception, un déplacement comporte habituellement plusieurs trajets élémentaires, qui peuvent être effectués par divers modes de transport, en correspondance les uns avec les autres. Ainsi un trajet principal utilisant le train peut être précédé par un premier trajet en voiture et suivi par un autre en autobus ou en taxi.

La mobilité dépend de nombreux facteurs. Tout d’abord, de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, mais aussi de l’offre de transport. Celle-ci facilite plus ou moins les déplacements : son importance a donc un effet direct sur la mobilité. Le parc automobile, l’importance et la structure du réseau routier ou autoroutier et les prix des carburants conditionnent le volume et la qualité de la circulation automobile.

C’est donc ce décor qu’il convient de planter pour mieux situer la circulation automobile avec les problèmes qu’elle pose aux conducteurs, aux gestionnaires des infrastructures routières et aux riverains.


La voiture omniprésente

Née à la fin du XIXe siècle en Europe, l’automobile a connu un essor prodigieux au XXe siècle. C’est la Ford T, lancée en 1908, qui annonce l’essor industriel de la voiture particulière. En 1924, 16 millions de voitures de toutes marques circulent aux États-Unis, alors qu’elles ne sont que 1,7 million en Europe. Elles seront 9 millions en 1940 ; le développement de masse, interrompu par la guerre, reprendra en 1950.

En 1998, le parc mondial de voitures est évalué à 700 millions, dont 170 millions dans l’Europe des Quinze et 26,8 millions en France, selon le dernier recensement. 80 % des ménages français disposent d’une voiture au moins, 28,5 % possèdent 2 voitures ou plus. C’est ce qui a conduit le sculpteur Arman à désigner l’automobile comme produit phare du XXe siècle. Les poids lourds sont 19 millions dans l’Europe des Quinze, dont 3,4 millions en France.

Le taux de motorisation européen dépasse 450 voitures pour 1 000 personnes1. Ce taux est variable d’un pays à l’autre (entre l’Allemagne et la Grèce, le rapport est de 2,25) et d’une région à l’autre. Ce sont les zones périurbaines qui sont les plus motorisées, suivies par les zones rurales ; les centres des agglomérations le sont nettement moins. Selon le recensement de 1999, les taux de motorisation par ménage décroissent de 79,4 %, en moyenne nationale, à 68,4 % en Ile-de-France et à 44,2 % à Paris ; mais les ménages motorisés sont 82,6 % en périphérie, dont 37,6 % possèdent deux voitures et plus. Ces différences s’expliquent à la fois par la densité de l’urbanisation et des équipements qui permet d’accéder à pied à de nombreux lieux de vie et par l’existence de transports collectifs performants (métro, trains suburbains).

Le succès de l’automobile a complètement modifié l’aménagement du territoire en favorisant l’urbanisation en grande périphérie et, inversement, l’organisation de la production industrielle en la décentralisant sur un territoire plus vaste. L’espace-temps a rétréci avec la voiture et le camion, comme au siècle dernier avec le chemin de fer qui a permis la conquête de nouveaux territoires, en particulier aux États-Unis.

L’automobile est en effet le seul mode de transport qui assure des liaisons directes du lieu de départ au lieu de destination, quels qu’ils soient, sans aucune correspondance. Ainsi, elle offre davantage de confort pour l’ensemble du déplacement et accroît, sauf forte congestion, la vitesse du trajet. Elle échappe aux horaires prédéterminés et donne une souplesse complète aux utilisateurs. Il en va de même pour le camion, ce qui explique le développement rapide du transport routier de marchandises, au détriment de tous les autres modes concurrents. Tout avantage est cependant rapidement compensé par un effet inverse : pour l’automobile, il s’agit de la congestion qui est la contrepartie directe de son succès. Trop de voitures tuent la voiture.

Mais au-delà de son aspect pratique, l’importance de la voiture est également liée à son imaginaire qui reste fort. Malgré sa grande diffusion, elle a conservé tout son prestige : elle reste une affirmation de la condition sociale de son propriétaire qui choisit soigneusement le type de véhicule qu’il achète, ce qui conduit les constructeurs automobiles à diversifier leur offre et à proposer de multiples séries de prestige. Comme le montre la discussion relative à la fouille des coffres de voitures, elle semble constituer une possession plus personnelle que les paquets ou les bagages dont la fouille n’a pas donné lieu à polémique. Elle est, pour les jeunes gens, le symbole de leur entrée dans la vie adulte. En outre, elle permet de s’isoler « apparemment » du monde extérieur, pendant un moment privilégié intercalé entre diverses occupations collectives. Les transports collectifs offrent, au contraire, des espaces de convivialité et de rencontres, auxquels peu de voyageurs semblent trouver beaucoup d’attrait !

Les deux graphiques ci-dessous donnent une image saisissante de l’évolution du transport routier, dont le développement est plus rapide que celui de l’économie ; dans le domaine des marchandises, la croissance est deux fois plus rapide.

[image: images]

[image: images]




L’automobile, facteur de développement économique

Par son chiffre d’affaires et le nombre d’emplois qu’elle génère avec les équipementiers, l’industrie automobile est l’un des fleurons de l’économie des pays développés. Il faut y ajouter une grande partie de l’industrie du pétrole et des travaux publics. Il s’agit donc d’un secteur dont la santé est essentielle pour un pays.

Quelques chiffres permettent d’en situer l’importance : une production, en 1998, de plus de 17 millions de voitures en Europe, dont 2,8 en France, 5,3 en Allemagne et 2,2 en Espagne ; 2,2 millions de véhicules commerciaux, dont 350 000 en France ; 2 millions de motos et mobylettes ; un chiffre d’affaires de 130 milliards d’euros en France, un volume d’investissements routiers en Europe, en 1996, estimé à 70 milliards d’euros, dont 12,8 pour la France.

En outre, les services de transport routier sont effectués par 185 000 entreprises pour les voyageurs et 440 000 pour les marchandises en Europe des Quinze, dont respectivement 27 000 et 57 000 en France.

Globalement, en Europe, le nombre d’emplois concernés s’élève à un peu moins de 2 000 000 pour les constructeurs automobiles et les équipementiers et 950 000 pour les entreprises de transport et au total, avec les emplois induits, 12 millions. On estime, en France, à 2 360 000 les emplois de l’ensemble du secteur automobile et connexe à celui-ci, dont 180 000 et 120 000 respectivement pour les constructeurs automobiles et les équipementiers. S’y ajoutent ceux des carrossiers, des garagistes et les personnels de construction et d’entretien des routes, l’industrie énergétique et les services.




L’automobile, facteur de construction de l’espace urbain

Le développement des villes a été fonction des modes de transport prépondérants aux diverses époques. De dimensions très réduites, lorsque la marche à pied était dominante, les villes se sont ensuite développées le long des fleuves puis des axes de chemin de fer construits dans la seconde moitié du XIXe siècle et au début du XXe siècle. L’essor de l’automobile, facilité par la construction d’autoroutes suburbaines, a bouleversé le développement urbain. De nouvelles zones sont devenues facilement accessibles, en dehors des axes de chemin de fer. Le développement s’est effectué en « tache d’huile », sur l’ensemble du territoire. Les densités ont diminué avec l’accroissement des surfaces urbanisables. La France s’est ainsi urbanisée et la croissance urbaine se poursuit, comme le montrent le recensement de 1999 et la carte établie par l’INSEE. Les formes urbaines se modifient elles-mêmes : les zones urbaines sont moins denses et leurs dimensions augmentent, créant de grandes métropoles englobant des zones très diversifiées, comportant éventuellement plusieurs centres. C’est le cas de la région parisienne, mais également de toutes les grandes métropoles : Tokyo en est certainement l’exemple le plus achevé, mais le nouveau quartier des Docklands à Londres constitue une bonne image de cette tendance.










	
	
Population en 1999
 
	
Variation 1990-1999
 



	
France métropolitaine
 
	
58 518 748
 
	
+ 1 903 593
 



	
dont 361 aires urbaines
 
	
42 792 703
 
	
+ 1 514 832
 



	
dont espace rural
 
	
13 627 821
 
	
+ 246 825
 







Tableau 1 – Évolution de la population 1990-1999

Source : INSEE
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Sont nommées les 52 aires urbaines de plus de 150 000 habitants

Les 361 aires urbaines

Variation de la population entre 1990 et 1999

Source : recensement de la population de 1999, INSEE





L’histoire de la région parisienne, devenue la région d’Ile-de-France, offre une illustration exemplaire de la croissance en tache d’huile. Les divers schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme ont tenté d’organiser cette croissance en limitant les zones de développement. La décision la plus spectaculaire a été la création de cinq villes nouvelles en 1964 : Cergy-Pontoise, au nord-ouest, Saint-Quentin-en-Yvelines, au sud-ouest, Évry et Melun-Sénart au sud et Marne-la-Vallée à l’est. Ces villes avaient pour vocation de polariser le développement urbain et de limiter la croissance désordonnée des autres zones, notamment rurales. Cet objectif n’a été que partiellement atteint car la plus grande partie de la croissance démographique s’est effectuée en périphérie de la région, hors des villes nouvelles.




L’automobile favorise le droit au transport

La loi d’orientation des transports intérieurs (1982) établit le principe d’un droit au transport pour tous, de manière analogue à celui relatif au logement, qui a été davantage médiatisé. Par son universalité et ses qualités intrinsèques, la voiture est, qu’on le veuille ou pas, l’instrument essentiel de la mobilité et de ce droit. Elle constitue le transport de base de l’immense majorité des Français comme des Européens.

Lors de la suppression, à partir de 1989, du rideau de fer en Europe, la première revendication des habitants d’Europe centrale et orientale a été la liberté de se déplacer, liberté associée à la possession d’une voiture. Ce droit de voyager librement, fondement des démocraties, est assuré pleinement par l’automobile. Elle est dominante, par le nombre de déplacements qu’elle assure dans la plupart des pays, qu’il s’agisse des pays développés de l’OCDE ou des pays en voie de développement.

En France, environ 90% des déplacements non urbains sont assurés par l’automobile. En zone urbaine, cette proportion varie de 80 à 90 % avec une exception notable pour l’Ile-de-France : 72 % et seulement 40 % dans Paris. Ces données résultent des enquêtes effectuées auprès des ménages entre les années 1996 et 1998. On en trouvera les résultats détaillés, sous forme de tableaux, dans des annexes à ce chapitre.

Lorsqu’on examine plus en détail la place de la voiture dans les diverses catégories de déplacements, on constate que celle-ci varie de manière importante, à la fois pour les déplacements interurbains et pour les déplacements urbains. La part de la voiture dans les déplacements est très variable selon la longueur, le motif et l’existence de transports collectifs performants. En déplacements interurbains, le TGV et l’avion deviennent prépondérants pour les longues distances au-delà de 500 km, avec plus de 50 % et 75 % à 800 km. En Ile-de-France, il en est de même pour les déplacements les plus longs à destination de Paris : 64 % des trajets grande couronne-Paris sont effectués en transports collectifs. Lorsqu’il s’agit des habitants de Rouen ou d’Orléans venant travailler à Paris, cette proportion est encore plus forte. L’annexe2 présente la répartition très contrastée des divers modes de transport dans les différentes zones de la région d’Île-de-France.

Compte tenu de ces observations, on voit bien que le droit au transport, qui correspond à un besoin fondamental et que la loi d’orientation des transports intérieurs a institué, ne saurait se réduire aux seuls transports collectifs. Le constat est en effet plus complexe et les situations très diversifiées ; dans de nombreux cas, on peut prétendre que c’est la voiture qui assure le service de base nécessaire au déplacement des personnes et des biens, car elle offre de multiples commodités pour une vie quotidienne de plus en plus contrainte. En outre, le voyageur se comporte, en moyenne, comme un être raisonnable. Il choisit, conformément au droit que lui attribue la loi, le transport qui lui convient le mieux pour effectuer ses déplacements. En zone urbaine, le choix peut porter sur l’utilisation des transports collectifs, de la voiture ou d’une combinaison des deux modes. Dans le cas du métro, par exemple, il existe, le plus souvent, plusieurs façons de se rendre en un lieu déterminé selon que le voyageur accepte un changement ou une marche à pied plus ou moins longue. Lorsque le voyageur dispose d’une alternative compétitive en temps, confort et prix, l’observation montre qu’il l’utilise.




L’automobile et la mobilité urbaine

Ce sont des enquêtes de déplacements effectuées auprès des ménages qui permettent de connaître la mobilité des personnes et son évolution. Que nous apprennent-elles ?

Au cours de la période 1975-1990, la mobilité dans les plus grandes agglomérations est restée à peu près constante avec environ 3,2 déplacements quotidiens. La part de la voiture (VP), utilisée en mode principal, a crû au détriment des transports collectifs (TC) restés, au mieux, stables et surtout de la marche à pied (MAP) et des deux-roues qui ont beaucoup diminué (annexe 3). La mobilité urbaine continue cependant de croître lentement, grâce essentiellement à l’automobile.

La distance des déplacements reste faible, en moyenne, puisque la moitié a une longueur de moins de 3 km. Et pourtant, sur la même période 1975-1990, cette distance a été multipliée par 2, le temps de transport restant à peu près le même, ce qui signifie que la vitesse des déplacements a doublé. À Lyon, plus de 40 % des périurbains travaillent à plus de 10 km de leur habitation, ce qui traduit bien l’accroissement de la péri-urbanisation résidentielle.

Ce résultat est confirmé dans la plupart des agglomérations. La constance du temps consacré aux déplacements (20 minutes par déplacement en moyenne) est maintenant connue sous le nom de « loi de Zahevi », du nom du chercheur qui l’a mise en évidence. Le constat ne correspond guère à l’impression ressentie par les voyageurs. Comment expliquer cette divergence ?

L’explication tient à la différence entre les appréciations statistique et individuelle. Le constat est global et les situations particulières sont contrastées. En outre, il s’agit d’une appréciation correspondant à une longue période qui est celle de l’aménageur et non celle de l’individu qui compare à tout moment sa situation et ne peut pas avoir de repère aussi lointain. Celle-ci peut se dégrader à tout moment et s’améliorer ensuite lorsqu’une nouvelle infrastructure de transport est mise en service.

Peu de Parisiens croiraient que l’on circule mieux à Paris qu’il y a trente ans, et pourtant toutes les observations l’attestent de manière indiscutable.

La dernière enquête de mobilité, réalisée en Ile-de-France en 1997-1998, montre cependant une évolution significative des tendances, par rapport à la période précédente : la mobilité s’est accrue – 3,72 déplacements quotidiens par personne, à comparer à 3,48 en 1991, soit 37 millions de déplacements quotidiens en Ile-de-France dont 12,4 à pied – mais, et c’est une nouveauté, l’accroissement de la mobilité a autant profité à la marche à pied qu’aux modes mécanisés (transports collectifs et voiture) ; la part de la voiture a crû de 2,3 points depuis 1991 avec une part correspondant à 72% des modes mécanisés.

Les premières estimations pour 2000 semblent indiquer une nouvelle inversion, les transports collectifs s’étant développés plus rapidement (4 à 5%) que le trafic automobile dont le volume a même baissé dans Paris.

Il est trop tôt pour interpréter clairement cette dernière tendance. S’agit-il d’une inversion conjoncturelle, liée à la hausse du prix des carburants en 2000 ? Ou bien s’agit-il d’une transformation structurelle liée à l’accroissement lent mais inéluctable de la congestion des grandes voies de circulation et à une sensibilité nouvelle aux questions de pollution en ville ?

Hors agglomération parisienne, les premiers résultats des enquêtes effectuées en 2001 montrent un prolongement de tendance, accroissement de la mobilité totale et de la partie automobile, avec toutefois une augmentation de la marche à pied.

Par ailleurs, les déplacements obligatoires tels que les déplacements domicile-travail et domicile-école ne représentent plus que 30 % de l’ensemble, à comparer à 40 % pour les loisirs et 20 % pour les achats. Cette émergence des déplacements non liés au travail est, en partie, une conséquence des facilités offertes par la voiture et des nouveaux modes de vie. Ils dessinent une nouvelle cartographie « temporelle » et spatiale qui déplace les lieux et temps de congestion de la ville : celle-ci vit de plus en plus dans les zones de loisirs et 24 heures sur 24.

En outre, les rythmes de vie semblent se désynchroniser et les déplacements s’effectuent à tout moment ; cette tendance est a priori plus favorable au transport routier qu’au transport collectif, dont le service est plus rigide, même s’il s’adaptera nécessairement à cette nouvelle situation.

Concernant les déplacements à longue distance, la mobilité est extrêmement différente car elle est d’environ 10 déplacements par an et par habitant à plus de 80 km. Elle croît également grâce à une offre d’infrastructures plus performantes et aux modifications de modes de vie, liées notamment à l’accroissement du nombre de jours de congé correspondant au passage à la semaine de 35heures, contexte qui modifie fortement les pointes de trafic liées au tourisme.


La mobilité et les loisirs

Pendant les périodes qui ne sont pas consacrées au travail, la durée réservée au travail a été divisée par 2 depuis 1949, la mobilité connaît une croissance exceptionnelle, par exemple augmentation de la mobilité, en voyageurs-kilomètres à plus de 100 km de 56 % entre 1982 et 1994 ; elle change de nature en devenant plus complexe, plus variée et plus aléatoire.

Les pôles d’attraction, qu’il s’agisse du sport, de la culture, des achats, des réseaux sociaux, des lieux de rencontre, des vacances, se sont multipliés ; ils sont moins fixes que par le passé, à la fois dans le temps et dans l’espace.

La mobilité actuelle combine souvent au cours d’un même déplacement plusieurs activités ; elle concerne davantage de lieux des territoires de la vie quotidienne et de la vie non quotidienne. Les rythmes temporels se diversifient et sont de plus en plus désynchronisés, dans l’année, sauf pour ce qui concerne les vacances scolaires, dans la semaine, et dans la journée. Cette évolution se comprend bien puisque cette mobilité est beaucoup plus individuelle que celle qui est liée au travail et à la scolarité.

Le graphique ci-dessous schématise l’évolution des systèmes de mobilité et illustre leur plus grande complexité.
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Évolution des systèmes de mobilité

Source : Françoise Potier, INRETS





Les caractéristiques des déplacements liés aux loisirs rendent leur prévision et leur modélisation beaucoup plus difficiles que pour les déplacements bipolaires concernant le travail. Mais surtout, elles avantagent considérablement la voiture par rapport aux transports collectifs, car celle-ci peut pleinement utiliser sa souplesse et son adaptabilité spatiale et temporelle. Les réseaux de transports collectifs, dont la structure est basée essentiellement sur les déplacements entre le domicile et le travail, le domicile et les études, correspondent de moins en moins à une grande partie de la demande de déplacement, malgré quelques efforts effectués pour développer des transports à la demande. Cette inadaptation est de plus en plus flagrante les vendredis et samedis.






Les dépenses liées à l’usage de la voiture

Selon les comptes de transport de la nation, les dépenses consacrées par les ménages à l’usage de la voiture représentent environ 13 % de leur consommation, soit le deuxième poste de dépenses immédiatement derrière celles de logement et avant celles relatives à l’alimentation. Ces dépenses comprennent l’achat des véhicules neufs (2,15 millions d’unités en 1999) et les frais d’entretien et de fonctionnement (le kilométrage moyen reste voisin de 13,800 km/ an). Ce pourcentage est approximativement constant depuis 1990.









	
Logement, chauffage, éclairage
 
	
1164
 



	
Équipement du logement
 
	
311
 



	
Transports
 dont achat de véhicules
 
	
727
 200
 



	
Alimentation et boissons
 
	
783
 



	
Divers
 
	
1 363
 



	
Loisirs et culture
 
	
422
 



	
Total de la consommation des ménages
 
	
4 770
 







Valeur 1999 en milliards de francs

Source : INSEE

Tableau 2 – Consommation des ménages par fonction





En 1998, les Français ont dépensé 249milliards de francs en achat de voitures neuves et d’occasion et 429 en fonctionnement, dont 153 pour les carburants et 19 pour le stationnement.

Le compte transport de voyageurs en Ile-de-France, pour 1998, indique une dépense globale de 198 milliards de francs, soit 2,3 % du PIB de la France et 8 % du PIB régional. Les dépenses relatives aux voitures particulières s’élèvent à 146 milliards de francs, dont

47,2 pour l’achat de véhicules,

23,7 pour le carburant,

24,4 pour les assurances,

20,0 pour l’entretien et les réparations,

18,7 pour les cartes grises, vignettes et permis de conduire.

Rapportés au kilomètre parcouru, elles représentent 2,50 francs ; cette moyenne recouvre les deux parcs à motorisation diesel (26 %) et essence (74 %).




La voiture, victime de son succès

Les multiples sondages effectués pour connaître les préoccupations des Français font apparaître, en bonne place, trois catégories de problèmes : les nuisances liées à la circulation automobile, le bruit plus encore que la pollution de l’air ; l’occupation de l’espace par l’automobile, qu’il s’agisse du stationnement ou de la congestion des rues et des routes ; l’insécurité routière vient curieusement en dernier lieu, alors qu’elle se traduit tragiquement par 8000 morts et 30000 blessés graves par an.

Les gênes occasionnées par l’automobile sont appréciées autrement par les économistes qui les évaluent en francs. Les comptes transport de voyageurs (1998) indiquent les ordres de grandeur suivants, pour la France entière :

49 milliards de francs pour le temps passé

39 milliards de francs pour l’insécurité, devenus 100 depuis, par suite d’une revalorisation des coûts unitaires utilisés

35 milliards de francs pour la pollution locale

15 milliards de francs pour le bruit

14 milliards de francs pour l’effet de serre,

soit un total de 152 milliards de francs.

Ces calculs sont fondés sur un coût pour la collectivité nationale d’une gêne déterminée, par exemple la perte de temps due à la congestion, au prix de 70 francs l’heure perdue et d’une évaluation du nombre d’heures annuelles perdues par les automobilistes dans les embouteillages. La fixation du coût de l’heure perdue est liée à la valeur de l’heure moyenne de travail. Elle peut être également déterminée à partir de l’observation sur le terrain des choix effectués par les conducteurs entre itinéraires alternatifs qui permettent de calculer une valeur de la différence de temps de parcours. Pour la sécurité routière, le coût pour la collectivité est obtenu à partir d’un « coût du mort ou du blessé ». Le lecteur trouvera, dans le chapitre suivant, des exemples de calcul de temps et dans celui consacré à la sécurité routière la justification économique de cette approche.

La diversité des méthodes d’évaluation utilisées conduit à des résultats qui peuvent être très différents, comme le prouvent d’ailleurs les estimations effectuées à l’étranger. Même si les résultats obtenus sont incertains, ils montrent bien l’importance du revers de la médaille lié au développement de l’automobile.

Ce sont ces aspects qui font débat dans tous les pays de l’Union européenne et qui génèrent des recherches de plus en plus poussées et des réglementations de plus en plus sévères. L’automobile est devenue un produit européen, voire international, parce que c’est un produit clé pour l’économie, donc pour le marché unique ; l’ensemble des réglementations la concernant sont prises à ce niveau pour lever toutes les entraves techniques à sa diffusion dans l’espace européen. Il s’agit des réglementations relatives aux nuisances, que ce soit l’émission de polluants et de bruit, ainsi qu’à la sécurité des véhicules, voitures particulières et poids lourds. Ces diverses questions seront traitées ultérieurement.




La voiture et l’espace

La voiture occupe l’espace, qu’elle stationne ou qu’elle circule.

Selon les calculs des économistes, elle occuperait 6,400 km2, soit 1,2 % de la surface du territoire français. C’est peu au total, même si c’est beaucoup dans les grandes agglomérations qui concentrent la circulation automobile. Pour l’accueillir, les responsables ont construit de nouvelles routes ; ils ont également élargi les routes anciennes ; ils ont rogné les trottoirs, réduits dans beaucoup de cas à la portion congrue. Le stationnement a envahi, légalement ou non, les trottoirs, malgré la construction de parcs souterrains. Les valeurs foncières ont éliminé les parkings en élévation des centres des villes. C’est cet envahissement de l’espace qui est sans doute le plus mal ressenti par les riverains. Les espaces limités dont la voiture est éliminée (rues et zones piétonnes) sont plébiscités, même par les commerçants à condition que le stationnement soit bien organisé à proximité de leurs établissements. Les promeneurs y retrouvent une convivialité urbaine dont ils rêvaient.

La congestion de la circulation constitue un autre aspect de l’encombrement de l’espace. Les responsables de la circulation calculent le nombre d’heures perdues dans les encombrements par rapport à une circulation fluide. Les durées moyennes journalières de déplacements pour les agglomérations dont la population est comprise entre 100 000 et 500 000 habitants sont très proches : elles sont de l’ordre de 30 minutes pour les transports collectifs et 16 pour les voitures particulières. Au total, le temps passé annuellement dans les déplacements en zone urbaine, hors Île-de-France, dépasse 5,6 milliards d’heures dont les 4/5 en voiture. Sur la France entière, en 1998, 96 millions d’heures seraient perdues par rapport à une situation idéale sans congestion, dont un peu plus d’un tiers (36 millions d’heures) dans la seule région d’Île-de-France.

Ramenée à un taux par habitant, cette perte n’est que d’un peu moins de 2 heures par an. Il n’y a donc pas de congestion routière en France. Celle-ci se limite aux plus grandes agglomérations et à la tranche de la circulation, périodes de pointe des matins et soirs des jours ouvrables, ou, pour les déplacements interurbains, les quelques jours de grand départ et retour de vacances.

Chiffres et opinions ne convergent pas vraiment. L’opinion est sensibilisée à cette question, car les personnes qui se déplacent peu rencontrent souvent ces situations de congestion, lors des grandes migrations des vacances, car elles ne se déplacent qu’à ces seules périodes. Elles croient, à tort, qu’il s’agit d’une situation qui se répète souvent et que la congestion concerne l’ensemble du territoire. Ce n’est pas exact, car sur la plus grande partie du territoire, la circulation reste fluide pendant la plus grande partie de l’année.




Un débat national

Le succès de l’automobile, son universalité, sa qualité ont engendré des réactions négatives et un débat vif entre spécialistes et non spécialistes.

Raymond Lévy, alors P-DG de Renault, a choqué en 1989 lorsqu’il a dit, à l’occasion des fêtes du Bicentenaire de la Révolution française, qu’il avait apprécié le centre de Paris sans voiture. Le succès populaire de la Journée sans voiture, lancée à La Rochelle, en 1981, s’étend à toute l’Europe, à l’initiative de la Commission européenne.

Le débat sur l’automobile, un temps apaisé, a repris avec une forte vivacité. Il est alimenté par la population et repris par les groupes politiques. La circulation automobile et les transports constituent un enjeu électoral, comme le montre la mise en service de nombreuses lignes de tramway dans les grandes villes en 2000. Celles-ci limitent l’accès des centres urbains aux voitures. Cette évolution est plutôt appréciée par une grande partie de la population. On a même dit que les maires ayant décidé de construire une ligne de tramway étaient toujours réélus, ce qui n’était pas le cas des autres !

Deux lois ont créé un nouveau cadre institutionnel en France : en 1998, la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie et en 2000, celle relative à la solidarité et au renouvellement urbains.

La première a redonné vigueur aux plans de déplacement urbains (PDU), concept imaginé lors de la loi d’orientation des transports intérieurs de 1982. Elle oblige les agglomérations de plus de 100 000 habitants à établir un plan destiné à organiser les déplacements de personnes et de biens. Le chapitre 12 sera consacré à ces plans.

L’établissement de ces plans implique une consultation publique, dont le thème principal est nécessairement la place de l’automobile en ville, qu’il s’agisse de circulation ou de stationnement. Ces lois ont relancé le débat public, débat très normalement repris au moment des élections locales, entre les tenants des deux thèses, celle du « tout automobile » et celle de la contrainte nécessaire pour contenir les nuisances de la circulation routière.

Le sentiment qui domine est que l’on ne peut pas continuer à développer l’usage de la voiture et des poids lourds au même rythme, qu’une cassure est indispensable, mais que les actions en ce sens seront difficiles à entreprendre. Les moyens techniques sont disponibles pour rendre les véhicules encore plus propres ; sauf pour l’effet de serre qui suppose sans doute un changement de la chaîne de motorisation, ce qui modifie fondamentalement la structure du véhicule. Les moyens de mieux organiser et maîtriser la circulation existent également, grâce aux technologies de l’information et de la communication appliquées aux transports : ce que l’on appelle des transports « intelligents » (ITS). Nous essaierons d’apporter sur ces points des éclairages plus précis dans les chapitres suivants.
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Annexe 1

Enquêtes auprès des ménages dans les agglomérations de plus de 500000 habitants











	
	
Nombre de déplacements VP
 
	
Nombre de déplacements TC
 
	
% VP/VP+TC
 



	
Lyon – 1995
 
	
2 354 600
 
	
597 800
 
	
80
 



	
Marseille – 1997
 
	
1 890 360
 
	
363 120
 
	
84
 



	
Lille – 1998
 
	
2 871 880
 
	
317 790
 
	
92
 



	
Toulouse – 1996
 
	
1 612 290
 
	
245 820
 
	
87
 



	
Nantes – 19972
 
	
1130 000
 
	
290 000
 
	
80
 






Source : Compte des transports de voyageurs – 1998




Enquêtes auprès des ménages dans les agglomérations de 200000 à 500000 habitants











	
	
Nombre de déplacements VP
 
	
Nombre de déplacements TC
 
	
% VP/VP+TC
 



	
Rouen – 1996
 
	
760 180
 
	
122 240
 
	
86
 



	
Valenciennes – 1997
 
	
708 080
 
	
76 820
 
	
90
 



	
Strasbourg – 1997
 
	
1143 000
 
	
177 800
 
	
86
 



	
Toulon – 1998
 
	
788 970
 
	
78 540
 
	
91
 







Source : Compte des transports de voyageurs – 1998

VP : voiture particulière.

TC : transport collectif.





Enquêtes auprès des ménages dans les agglomérations de moins de 200000 habitants











	
	
Nombre de déplacements VP
 
	
Nombre de déplacements TC
 
	
% VP/VP+TC
 



	
Douai – 1996
 
	
365 400
 
	
40 020
 
	
90
 



	
Aix – 1997
 
	
707 600
 
	
69 600
 
	
91
 



	
Etang de Berre – 1997
 
	
799 470
 
	
59 220
 
	
93
 



	
Elbeuf – 1997
 
	
115 010
 
	
11130
 
	
91
 



	
Troyes – 1998
 
	
296 400
 
	
26 400
 
	
92
 







Source : Compte des transports de voyageurs – 1998

Les durées moyennes des déplacements en voiture particulière varient de 19,9 minutes à Marseille à 12,7 minutes à Douai. La précision apparente de certaines données ne doit pas faire illusion, il faut prendre ces résultats comme des ordres de grandeur.








Annexe 2

Déplacements quotidiens en voiture particulière en Île-de-France Répartition par type de liaisons (en milliers)












	
	
Paris
 
	 Petite couronne
 
	
Grande couronne
  
	
Ile-de-France
 



	
Paris
 
	
1 059
 
	
	
	



	
Évolution 91-98
 
	
+3 %
 
	
	
	



	
Part modale en valeur absolue
 
	
32 %
 
	
	
	



	
Petite Couronne
 
	
1168
 
	
4 638
 
	
	



	
Évolution 91-98
 
	
+1 %
 
	
+26 %
 
	
	



	
Part modale en valeur absolue
 
	
43 %
 
	
77 %
 
	
	



	
Grande couronne
 
	
384
 
	
1 377
 
	
8 074
 
	



	
Évolution 91-98
 
	
- 4 %
 
	
- 1 %
 
	
+24 %
 
	



	
Part modale
 en valeur absolue
 
	
35 %
 
	
76 %
 
	
87 %
 
	



	
Ile-de-France
 
	
2 611
 
	
6 014
 
	
8 074
 
	
16 700
 



	
Évolution 91-98
 
	
+1 %
 
	
+19 %
 
	
+24 %
 
	
+18 %
 



	
Part modale en valeur absolue
 
	
37%
 
	
77%
 
	
87%
 
	
69%
 







Source EGT – 1998

Les données figurant au croisement de colonnes et lignes indiquent le nombre de déplacements entre les zones correspondantes. Les ratios correspondent à la part assurée par la voiture particulière dans ces déplacements.





Répartition par type de liaisons des véhicules-kilomètre quotidiens effectués en voiture particulière










	
	
millions de V-km
 
	
% Ile-de-France
 



	
Paris – Paris
 
	
2
 
	
3
 



	
Paris – Banlieue
 
	
13,3
 
	
19
 



	
Petite couronne – petite couronne
 
	
10,3
 
	
14
 



	
Petite couronne – grande couronne
 
	
14,7
 
	
21
 



	
Grande couronne – grande couronne
 
	
30,8
 
	
43
 



	
Total
 
	
71,1
 
	
100
 







Source EGT – 1998

Un véhicule-kilomètre est une unité de mesure qui correspond au produit d’un nombre de véhicules par leur distance de déplacement : 5 véhicules se déplaçant sur 6 km produisent 30 v-km.








Annexe 3

Mobilité à Lille, Lyon et Marseille













	
	Population (en milliers)  
	Mobilité3  
	VP 
	MAP4  
	TC 



	
Lille – 1998
 
	1177 
	3,99 
	2,44 
	1,14 
	0,27 



	
Lyon – 1995
 
	1 220 
	3,63 
	1,93 
	1,14 
	0,49 



	
Marseille – 1997
 
	1 096 
	3,25 
	1,77 
	1,05 
	0,34 






Source CERTU




La mobilité maximale est atteinte à Strasbourg avec un taux de 4,19 (1999), le taux minimal est détenu par Douai avec 3,51 (1996).

 

Parts de marché des modes de transport












	
	VP 
	MAP 
	TC 
	2 roues + vélo 



	
Lille – 1998
 
	62 % 
	29 % 
	7 % 
	3 % 



	
Lyon – 1995
 
	53 % 
	31 % 
	13 % 
	2 % 



	
Marseille – 1997
 
	55% 
	32% 
	10% 
	1% 







Source CERTU

La voiture représente respectivement 86, 78 et 80 % des déplacements par modes mécanisés, y compris les motos. Les parts de marché de la voiture particulière varient d’un maximum de 68 % à Bordeaux (1998) à un minimum de 54 % à Strasbourg (1997 – qui détient par ailleurs un taux de 8 % des parts de marché vélo).





Déplacements à Lyon

[image: tableau]









1- Il est habituel en France de mesurer la motorisation par ménage, mais cette notion est de plus en plus floue. Les Anglo-Saxons la mesurent par rapport aux personnes en âge de disposer d’un permis de conduire. Les prévisions faites aux États-Unis indiquent même des taux supérieurs à 1, allant jusqu’à 1,1 voiture par personne en âge de conduire.


2- 1. Autre méthodologie


3- 1. Mobilité en nombre de déplacements par jour.


4- 2. MAP : marche à pied.
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La circulation automobile


La circulation automobile est le fruit de multiples décisions individuelles indépendantes les unes des autres. Certaines rythment notre vie : aller tous les jours de notre domicile à notre lieu de travail, emmener nos enfants à l’école. Elles se traduisent par des déplacements réguliers, effectués à la même heure et suivant les mêmes itinéraires.

Les déplacements pour faire ses courses obéissent également à une régularité, mais avec une autre périodicité, plutôt hebdomadaire ou bi-hebdomadaire. D’autres déplacements sont occasionnels, sans périodicité définie : aller au cinéma ou au théâtre, à une exposition de peinture ou un concert, aller chez le médecin ou le dentiste, chez un proche ou un ami… Ceux-ci sont peu prévisibles à l’échelle individuelle. D’autres encore sont exceptionnels comme, par exemple, aller au Salon de l’Agriculture ou au Festival d’Avignon.

Même si on l’assure soi-même, le déplacement constitue une activité de service qui est subordonnée à une activité principale. Il épouse donc le mode de vie des ménages. L’habitude, l’imitation, l’âge, l’activité, la carte scolaire, l’aménagement du temps de travail, ainsi que de l’espace, avec la localisation des zones de commerce et de loisirs, constituent autant de facteurs qui influencent les déplacements et expliquent les caractéristiques observables de la circulation automobile.

Prenons l’exemple du temps de travail. L’accroissement du nombre de jours de vacances s’est traduit par un morcellement des périodes où celles-ci sont prises. Les journées « noires, rouges et orange » de circulation routière sont donc plus nombreuses et plus largement réparties sur l’année, tout en restant scandées par les dates des vacances scolaires. Le passage au régime des 35 heures de travail se traduit déjà par des pointes de déplacements le jeudi soir et non plus le vendredi. Il se traduit également par des départs anticipés en fin de journée et un étalement de la circulation de pointe le soir.

Le phénomène est donc variable dans le temps. Il l’est aussi dans l’espace, en fonction des formes urbaines et de l’aménagement du territoire. Il dépend également des modifications de l’infrastructure : l’ouverture d’une nouvelle route ou autoroute change les flux de circulation, une autoroute concentre le trafic et allège d’autant la circulation sur les routes parallèles.

La première démarche consiste donc à bien identifier le phénomène.


La connaissance de la circulation routière

La connaissance de la circulation routière comporte plusieurs niveaux. Un niveau global, dont l’objet est de savoir comment un individu (ou un véhicule) chemine sur un réseau entre un point d’origine et un point de destination. Un niveau local, consistant à décrire le phénomène en un point donné du réseau. Cette question sera traitée au chapitre suivant. Cette démarche s’apparente à toute démarche scientifique, elle peut se représenter par le triangle qu’a proposé G. Cohen-Tanoudji :

[image: images]

L’observation des conditions de circulation s’effectue d’abord par des moyens visuels et des comptages manuels, puis par une instrumentation de plus en plus élaborée qui sera décrite au chapitre 4. Cette connaissance empirique est ensuite codifiée en termes théoriques. La théorie emprunte ses concepts – vitesse, conservation des flux, débit – et son vocabulaire – écoulement du trafic, flot de véhicules, débit – à l’hydrodynamique. Sa formulation mathématique en découle. Elle s’enrichit au fur et à mesure de l’accumulation des connaissances en faisant appel à des formulations plus complexes et à des variables explicatives plus nombreuses, comme la largeur des voies de circulation ou les conditions météorologiques. Un premier aperçu en sera présenté au chapitre suivant. Les applications de la théorie pour contrôler le processus se développent rapidement, grâce notamment aux sciences et technologies de l’information et de la communication : elles commandent des cycles de feux adaptatifs prenant mieux en compte les variations du trafic ; elles diffusent aux automobilistes une information correspondant au mieux à leurs besoins. C’est ce qu’on appelle des « transports intelligents ». Des expérimentations multiples, en laboratoire et sur le terrain, affinent la théorie et simulent ou testent de nouveaux modèles ou de nouvelles commandes. C’est donc bien un ensemble cohérent qui constitue une « science du trafic ». Il en est de même pour la sécurité. Les observations relatives aux accidents sont analysées, puis modélisées pour améliorer la tenue de route des véhicules ainsi que la protection des occupants en cas de choc.

Il s’agit, dans un premier temps, de décrire le déplacement dans l’espace. La première étape consiste à en situer les extrémités, c’est-à-dire à identifier une matrice origine-destination (O-D) qui présente le volume des déplacements entre des zones d’origine et de destination qui sont disposées respectivement en lignes et colonnes dans un tableau. La case à l’intersection de la colonne « zone origine A » et de la ligne « zone destination B » indique le volume des déplacements de A vers B, soit 54, et 41 de A vers C, 91 de A vers E.

[image: tableau]

Pour une autoroute interurbaine, les points d’origine et de destination peuvent être constitués par les échangeurs d’entrée et de sortie. Pour une ligne ou un réseau de chemin de fer, ce sont les gares.

Pour un territoire, il s’agit de zones spatiales correspondant à un découpage administratif choisi en fonction de la question à étudier. Les découpages de base sont soit la commune, soit, en zone agglomérée, l’îlot, au sens de l’INSEE, c’est-à-dire le groupe d’immeubles délimité par un ensemble de rues. Ces découpages sont ultérieurement regroupés pour fournir une information plus aisée à utiliser et à comprendre.

Les quatre schémas ci-dessous illustrent la notion de découpage territorial, avec le réseau associé, et les représentations usuelles des volumes de déplacements correspondant aux zones et aux trajets entre les zones, habituellement appelés « lignes de désir ». Cet exemple simple montre que la représentation graphique devient très vite inextricable. Pour qu’elle reste lisible, il faut conserver les seules liaisons dont le volume est le plus important. Celles-ci sont, le plus souvent, reportées sur un fond de découpage territorial pour faciliter la lecture, comme le montrent les figures ci-dessous.


[image: images]
À gauche, le découpage en zone, à droite les zones avec le réseau routier.

Exemple de découpage territorial (sans et avec réseau)

Source : Fabien Leurent, SETRA





La carte des zones d’origine et de destination donne une représentation du territoire qui fait apparaître la distribution spatiale des déplacements. On y porte facilement les informations relatives aux zones, notamment les populations, les nombres d’emplois, les volumes totaux de déplacements émis ou reçus, ou la part de marché d’un mode de transport.


[image: images]
À droite, le disque associé à chaque zone est de rayon proportionnel à la part modale, c’est-à-dire la part qu’assurent les transports collectifs dans les déplacements originaires de la zone. Si, sur 150 déplacements, 50 le sont par transports collectifs, la part modale correspondante est de 33 %. À gauche, les lignes de désir de la matrice origine-destination routière.

Part de marché des transports collectifs au départ des zones

Source : Fabien Leurent, SETRA





Deux méthodes sont habituellement utilisées pour obtenir ces informations : les enquêtes sur route et les enquêtes à domicile, qui consistent à faire remplir un questionnaire relatif au(x) déplacement(s) effectué(s).


Les enquêtes sur route

Il s’agit d’arrêter un véhicule et d’interroger le conducteur au bord de la route. Les enquêtes effectuées dans les trains ou les avions sont de la même famille.

Les enquêtes routières sont effectuées périodiquement à l’initiative des services techniques du ministère de l’Équipement, des Transports et du Logement, selon une méthodologie bien définie et conformément à un plan de sondage précis. Elles sont effectuées sur plusieurs axes parallèles qui sont en concurrence.

Le schéma suivant montre l’exemple de la région Poitou-Charentes.


[image: images]Source : Fabien Leurent, SETRA




Matériellement, chaque point d’enquête est choisi à proximité d’une aire de stationnement. Les gendarmes arrêtent, de manière aléatoire, les véhicules et les dirigent vers l’aire de stationnement. Un enquêteur pose et explique les questions et note les réponses. Compte tenu des circonstances, le questionnaire est nécessairement court (quelques minutes) et ne porte que sur le déplacement en cours.

Le conducteur est interrogé sur l’origine et la destination de son déplacement, sa fréquence, son motif (domicile, travail, activité professionnelle, affaires personnelles, loisirs…), l’heure de départ et la raison du choix de la voiture. Sont en outre notés le nombre de passagers, le type de voiture et l’heure de l’enquête.

Ces indications sont codées et inscrites dans une base de données. Un logiciel permet d’agréger les indications recueillies sur plusieurs routes parallèles pour établir la matrice origine-destination.

Aux limites d’agglomération, on effectue généralement une enquête dite « cordon » qui permet d’intercepter l’ensemble du trafic, en observant ou en interrogeant simultanément tous les automobilistes qui pénètrent dans un périmètre déterminé. C’est le cas par exemple des enquêtes et comptages d’entrée et de sortie aux limites de Paris.

Dans certains cas, un questionnaire plus complet est distribué aux conducteurs à charge pour eux de le remplir et de le renvoyer par la poste. Ce système dépend de la bonne volonté des intéressés. Le taux de retour des questionnaires dépasse rarement 65 %.




Les enquêtes à domicile

L’unité statistique n’est plus le déplacement mais, selon les fichiers utilisés, la personne, le ménage ou le véhicule. Ces enquêtes sont plus complètes, car elles peuvent être plus longues. Elles concernent en outre les déplacements urbains et interrégionaux. Elles peuvent être effectuées sur un panel d’enquêtés stable dans le temps ; celui-ci est enquêté périodiquement, ce qui permet de mieux appréhender les modifications de comportement dans le temps.

La personne est interrogée soit au cours d’un entretien en tête à tête avec un enquêteur, soit par téléphone. Elle peut également recevoir un carnet où il lui est demandé de consigner ses déplacements pendant une ou plusieurs périodes.

Le questionnaire comporte plusieurs rubriques : des renseignements d’ordre socio-économique – composition du ménage, catégorie socioprofessionnelle, revenus, description du domicile… – un état des moyens de transport – nombre de véhicules, puissance, âge, stationnement, abonnements de transports collectifs – une description de certains déplacements pendant une période déterminée – lieux, heures, motifs, modes de transport utilisés – les habitudes de déplacements – fréquence et régularité – les arbitrages effectués, qui peuvent permettre de déduire des comportements probables en cas de modification de l’offre.

Ces enquêtes sont effectuées soit au niveau national, soit au niveau des agglomérations. Les résultats présentés en annexes du chapitre 1er en sont issus. La dernière enquête nationale a été effectuée conjointement en 1993-1994 par l’INSEE et l’INRETS.




L’enquête nationale de transports de voyageurs

Elle porte le nom d’« enquête transport et télécommunication » car elle comporte des questions relatives aux équipements et aux usages de télécommunication. Elle constitue un exemple d’enquête en différé. Elle est remarquable par la taille de l’échantillon et l’ampleur du questionnaire. Celui-ci comprend quatre parties qui décrivent respectivement le ménage, les personnes du ménage, les véhicules à leur disposition et les déplacements effectués. Les enquêteurs consignent également le type d’environnement urbain et les conditions météorologiques locales de la période enquêtée. Les modalités figurent en annexe.

À chaque personne de six ans ou plus correspond un questionnaire individuel relatif à ses caractères socio-économiques – sexe, âge, niveau de formation et statut professionnel – à ses équipements de transport – permis de conduire auto et moto, abonnement aux réseaux de transport collectif – et à ses habitudes de mobilité – répétition de voyages d’un certain type, domicile-travail, domicile-école ou domicile-garderie.

Trois questionnaires portent respectivement sur la mobilité quotidienne, les déplacements à longue distance et les déplacements automobiles. Le questionnaire sur la mobilité quotidienne est posé à une seule personne du ménage, tirée au hasard avec des probabilités égales. La personne décrit les déplacements effectués la veille du jour de l’enquête ainsi que les déplacements motorisés du week-end précédent.

Le questionnaire sur les déplacements à longue distance est adressé à une seule personne du ménage, tirée au hasard avec des probabilités inégales (avec une probabilité de 2/3 pour la personne la plus mobile). La personne décrit ses déplacements à longue distance des trois mois précédents.

Le questionnaire sur les mouvements des voitures concerne une voiture pour chaque ménage motorisé, tirée au hasard en favorisant la seconde voiture. Il décrit tous les déplacements de la semaine précédente.

Les principaux renseignements demandés concernent les lieux d’origine et de destination (par commune), la distance estimée (par exemple, en relevant le compteur de la voiture) et la distance à vol d’oiseau, les heures de départ et d’arrivée, les modes de transport utilisés, avec une description comportant six sous-modes, les motifs à l’origine et à la destination, la taille et la composition du groupe en déplacement, l’usage éventuel d’un téléphone mobile durant le déplacement.




Résultats et applications de l’enquête nationale des transports

Les résultats de l’enquête 1993-1994 ont servi à de multiples études, depuis la pratique des télécommunications au cours des déplacements jusqu’à la localisation dans le temps et dans l’espace des voitures stationnées. Le tableau suivant donne quelques résultats, relatifs aux personnes de 6 ans ou plus.

[image: tableau]

Trois résultats sont particulièrement marquants : d’abord, la très grande proportion de déplacements locaux effectués par semaine, 15,9 sur 16,6 ; et corrélativement le très petit nombre de déplacements à plus de 100 km, seulement 0,3. Ensuite, c’est la faible distance moyenne des trajets locaux avec moins de 10 km. Enfin, on notera que les vitesses moyennes de déplacements sont relativement élevées, en tout cas bien supérieures aux évaluations habituellement données dans les conversations courantes. Pour éviter toute incompréhension, rappelons qu’il s’agit de moyennes nationales, qui ne s’appliquent évidemment pas aux très grandes agglomérations et notamment à Paris.

Le tableau suivant indique les distances parcourues selon le mode de transport (sauf la marche). Il confirme la prépondérance de la voiture particulière, utilisée en tant que conducteur ou passager. La contribution des autres modes à courte distance (bicyclette, transport collectif local) est modeste.

[image: tableau]




Quelques résultats

L’analyse des données ainsi obtenues permet de mettre en évidence quelques résultats soit directement à partir de cette seule enquête, soit par comparaison avec des enquêtes précédentes.

Premièrement, la part de marché de la voiture, du train et de l’avion varie sensiblement en fonction de la distance du déplacement. Celle de la voiture diminue fortement, mais elle est prépondérante, plus de 65 % dans la zone qui correspond à la distance moyenne de transport qui est d’environ 250 km. Le graphique montre les parts de marché des trois modes aérien, ferroviaire et routier, sans TGV (en trait discontinu) et avec le TGV (trait plein). Il illustre clairement l’effet TGV qui a permis au chemin de fer d’accroître fortement sa compétitivité vis-à-vis de l’avion et, dans une moindre mesure, de la voiture particulière (VP). À 1500km, la voiture assure moins de 20 % des voyages-kilomètres.
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100 % en voyages-kilomètres

Source : Olivier Morellet, INRETS





Deuxièmement, sur 21 ans, entre 1975 et 1996, le trafic à longue distance (déplacements de plus de 100 km) a crû de 85 %. Sur la même période, la part de marché de la voiture a augmenté de 66 à 70 %, celle du train diminué de 31 à 22 % tandis que l’avion est passé de 3 à 8 %.
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Source : INRETS-INSEE





OEBPS/images/img015.jpg
Theorie

Instrumentation <¢———» Observation et expérimentation





OEBPS/images/tabp33.jpg
Zones

Origine| 5 B ¢ D -
Destinatiol
A 0 72 68 29 55
B 54 0 245 12 84
C 41 17 0 28 51
D 29 7 96 0 62
E 91 48 152 36 0






OEBPS/images/img017.jpg
ras

[T






OEBPS/images/img018.jpg






OEBPS/cover/cover.jpg
GEORGES DOBIAS

VERS LA VOITURE
AUTOMATE

CIRCULATION ET SECURITE







